
67

5.	 Vers la mise en œuvre du CEAI 

Le cadre EAI proposé vise à améliorer les approches conventionnelles d’évaluation 
et de gestion normative et d’influencer la réflexion contemporaine en fournissant 
un ensemble d’options souples avec des étapes pratiques et opérationnelles pour 
un processus intégré d’évaluation et d’élaboration des avis. Un certain nombre de 
considérations convergent pour justifier et motiver cette initiative. 

Premièrement la fin du XXe siècle a été marquée par une large reconnaissance du 
mauvais état des pêches, dû en grande partie à une gouvernance inadéquate, notamment 
en ce qui concerne la recherche et le support scientifique. On s’est progressivement 
rendu compte que, dans l’ensemble, les pêches artisanales avaient été négligées tant 
sur le plan de la gestion que sur celui de la planification nationale du développement. 
Cette négligence provient, au moins en partie, d’une sous-estimation de leur valeur 
économique et, par conséquent, d’une mauvaise appréciation de leur contribution au 
bien-être social général. 

Deuxièmement, soulignant la première considération, une attention plus soutenue 
pour les pêches artisanales a été fortement recommandée par le Comité consultatif de 
la recherche halieutique de la FAO au cours de ses sessions de 2002 et 2003, et par le 
Comité des pêches de la FAO lors de ses trois dernières sessions (2003-2007). 

Troisièmement, le cadre général de la recherche pour la gouvernance des pêches est 
loin d’être adéquat pour la grande pêche (surtout à cause d’un manque d’appréciation 
de la complexité systémique du secteur) mais il est particulièrement déficient dans le 
cas des pêches artisanales. En dépit de la priorité récemment accordée à la gouvernance 
de ce type de pêche, une attention insuffisante a été prêtée aux processus d’évaluation 
et d’ élaboration des avis. Les approches et méthodes disponibles dans les divers 
courants scientifiques travaillant sur ces pêcheries tendent à rester isolées dans leurs 
silos disciplinaires, en partie faute d’un cadre interdisciplinaire agréé. Ce document 
constitue la première étape du développement d’un large consensus sur les éléments 
constitutifs d’un tel cadre. Il s’agit d’une proposition en cours d’évolution qui devra 
être affinée et clarifiée au fur et a mesure que les approches seront testées en les insérant 
dans les systèmes de gouvernance des pêches. 

PROMOTION DU CEAI
Les décideurs devront être convaincus que le processus d’évaluation intégrée est 
plus approprié et efficace que les approches conventionnelles. La prise de conscience 
croissante de la complexité des pêches artisanales, le taux d’échec de la gestion des 
pêches et les exigences grandissantes du commerce mondial en matière de durabilité 
(écoétiquetage) poussent déjà les systèmes nationaux dans cette direction. De nombreux 
d’efforts ont été faits pour un développement intégré (par des approches intégrant 
conservation et développement ou cherchant à créer des moyens d’existence durables) 
ou une gestion en partenariat (cogestion ou gestion communautaire). Ces efforts ont 
habituellement porté sur des projets et n’ont pas été généralisés au niveau du secteur. 
Le CEAI a été élaboré pour compléter ces efforts et non pour les remplacer.

Le succès du CEAI dépendra de sa capacité à améliorer l’efficacité de la gestion des 
pêches artisanales mondiales. En conséquence, sa promotion devrait être considérée 
comme une initiative stratégique dont l’impact réel sur les indicateurs de réduction de 
la pauvreté et de pêche responsable ne se manifestera qu’à long terme.

Le rapport entre les coûts supplémentaires engendrés par un processus d’EAI et les 
bénéfices potentiels sera évidemment élément central. Les «coûts» de l’établissement 
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formel du processus (en termes de ressources humaines, moyens et coopération 
institutionnelle, etc.) peuvent paraître élevés, en particulier par rapport aux systèmes 
d’information pratiquement inexistants utilisés aujourd’hui dans les pêches artisanales 
dans beaucoup d’endroits. Les bénéfices attendus devront être évalués ex ante et 
démontrés dès que possible, par exemple par le biais de projets pilotes. Il pourra être 
nécessaire de simplifier le schéma idéal d’EAI en cas de faible valeur des pêcheries 
concernées mais il sera important de maintenir l’ esprit d’intégration et de participation. 
De toutes façons, le processus d’EAI devrait être en mesure de démontrer la valeur 
réelle du secteur des pêches artisanales et donc de prouver son bien-fondé. 

MISE EN OEUVRE DU CEAI
La mise en application du CEAI exige le développement d’un environnement favorable 
dans lequel les différents flux d’information actuellement élaborés séparément par des 
institutions et à travers des processus différents, se rejoignent. Cependant, développer 
une interface entre science et politique qui soit efficace, participative et fonctionne dans 
les deux sens pour une gouvernance fortement collaborative est un défi (voir Engels, 
2005). L’analyse des processus de décision bien informés, basés sur la science, et de leurs 
résultats dans le domaine de la gestion de l’environnement, caractérisé par des risques 
écologiques, des incertitudes et des enjeux politiques exige une gamme d’évidences 
scientifiques et autres savoirs ainsi que pas mal de jugement social et politique (Jasanoff, 
2004) de la part des scientifiques, des gestionnaires et, plus généralement, de toutes les 
parties intéressées. Un processus efficace exige:
	 1.	 l’acceptation par les conseillers scientifiques impliqués dans les groupes d’experts 

de prendre en considération les savoirs traditionnels et de participer au processus 
de négociation qui mène aux décisions, c’est-à-dire d’interagir dans le processus 
d’élaboration des avis et de faciliter (d’éclairer) le processus de décision15;

	 2.	 un double processus de prise de décision impliquant: (i) d’une part les 
scientifiques, au sein des disciplines et entre elles pour résoudre les incertitudes 
scientifiques ou les divergences ayant des implications politique fortes et/ou 
des coûts sociétaux importants; et (ii) entre les responsables de l’élaboration 
des politiques et les parties intéressées, y compris les scientifiques, pour choisir 
la meilleure ligne d’action. Un tel processus serait inefficace dans un contexte 
caractérisé par des désaccords scientifiques, des systèmes de valeur sociaux ou 
politiques disparates, où une attitude résolument antagoniste des composantes 
(recours judiciaire); 

	 3.	 la «négociation» des limites entre les mandats respectifs: (i) dans le processus 
scientifique, pour conserver l’indépendance et l’objectivité nécessaires à la 
légitimité politique des avis; et (ii) dans le processus de décision, particulièrement 
en relation avec le principe de subsidiarité, la dévolution, etc. Le premier point 
est crucial pour un système dans lequel les non-spécialistes et les spécialistes 
sont appelés à coopérer étroitement et où le risque pour chacun d’entre eux de 
franchir «la ligne de démarcation» est élevé16 et quelquefois même souhaitable. 
Le second est important dans un système de gouvernance où la décision est 
déléguée aux niveaux inférieurs alors, selon la CNUDEM, la responsabilité 
légale formelle concernant la conservation des ressources repose toujours sur 
l’État.

	 4.	 un engagement de tous les partenaires à modérer leurs positions en vue de réussir 
l’élaboration d’un compromis/d’une position acceptable par la société. Cette 
exigence reconnaît que les «passagers clandestins» (free-riders) ou les parties 

15	 Cela rappelle que les décisions finales sont une question de choix sociétal.
16	 Avec les parties intéressées tentées d’interférer avec l’interprétation scientifique des faits et les scientifiques 

tentés de jouer un rôle dans la désignation des objectifs ou la décision.
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dites «intéressées» mais non désireuses d’adhérer à l’accord risquent de retarder 
le processus.

Jasanoff note en outre que le résultat du processus devrait être un état des 
connaissances compatible avec les normes scientifiques en vigueur et en mesure 
d’appuyer le mécanisme de décision raisonnée, tout en garantissant à ceux qui sont 
exposés aux risques que leurs intérêts ont été dûment pris en compte en dépit de 
l’incertitude scientifique. L’existence d’un processus formel et transparent de ce type, à 
long terme, peut produire une connaissance scientifiquement robuste (sensu Gibbons, 
1999) et aider à maintenir une excellence scientifique fiable et pertinente, tout en 
réduisant le besoin de pressions politiques «souterraines». 

Pour certains scientifiques impliqués dans l’évaluation et la gestion des pêches 
artisanales, tout cela pourrait sembler excessif et il serait suffisant que le processus 
d’évaluation conduise à une décision applicable avec probabilité élevée d’améliorer 
les choses. Cependant, il est très difficile de percevoir, comment une telle probabilité 
de prendre la bonne décision (celle qui améliorera les choses) peut être rejointe sans 
la rigueur de l’analyse scientifique. Utiliser une approche strictement basée sur des 
approximations successives, en considérant comme critère de décision uniquement 
le consensus – par opposition à la validité scientifique – implique d’accepter de faire 
courir aux gens concernés et aux ressources des risques élevés et non évalués.

TRANSCENDER LES DISCIPLINES
La coévolution de la science et de la gouvernance exige l’existence simultanée d’une 
offre de la part de la science et d’une demande de la part de la gouvernance. Cela 
implique que les politiques et les gestionnaires demandent explicitement une forme 
plus complète et détaillée de l’avis qui leur est fourni, et qu’ils mettent en place les 
conditions permettant de satisfaire cette requête. Cela implique également que la 
vision actuelle de la gestion, purement opérationnelle, soit complétée par une vision 
plus stratégique, comprenant un ensemble plus complet d’objectifs, reposant sur une 
meilleure perception des nombreuses échelles et parties intéressées concernées ainsi 
que sur un processus plus démocratique. Finalement, cela implique un changement 
dans la politique de développement de la recherche halieutique pour tendre vers 
une plus étroite collaboration si ce n’est une intégration entre les sciences sociales et 
biophysiques, par exemple en changeant les profils de recrutement dans les centres de 
recherche halieutique, en incitant l’analyse stratégique interdisciplinaire (pour attirer 
des universitaire dans le domaine de la recherche sur la décision) et en stimulant le 
développement commun de modèles exhaustifs (notamment des modèles de simulation 
multi-agents et des jeux de rôle). Il n’est pas absolument nécessaire que tous ces 
changements se produisent simultanément. Les changements progressifs sont plus 
pragmatiques et plus susceptibles d’être adoptés, comme le montre l’exemple des les 
pays dans lesquels des processus de ce type ont déjà commencé à fonctionner.17 Une 
vaste collaboration interdisciplinaire sur des plates-formes de simulation communes et 
les processus intégrés d’élaboration des avis peuvent aboutir au développement d’un 
modèle transdisciplinaire (sensu Flinterman et al., 2001) mais la transition vers cet 
idéal sera nécessairement pragmatique. Les impacts de l’évaluation intégrée pour les 
Départements des pêches et la manière dont ce changement pourrait se produire sont 
discutés plus en détail par Bavinck et al. (2005) et dans la publication Fish for life de 
Kooiman et al. (2004).

17	 En ce qui concerne les impacts des approches intégrées pour les Départements des pêches et leur 
évolution, voir Bavinck et al. (2005) et Mahon, Bavinck et Roy (2005).
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ÉMANCIPATION DES ACTEURS
À cause des interconnexions qui existent dans et entre les écosystèmes, le nombre 
de parties prenantes potentiellement impliquées peut devenir ingérable. Ces parties 
incluent en principe les professionnels de la pêche directement concernés et également 
des chercheurs, des gestionnaires et des décideurs, des responsables politiques, des 
organisations représentatives (par exemple les ONG) et, les utilisateurs de l’écosystème 
en général. Un haut niveau de participation des travailleurs de la pêche est essentiel 
dans un processus démocratique. Les simulations impliquant directement ces derniers 
leur permettent de participer activement aux itérations successives des simulations de 
scénarios de gestion.

Funtowicz et Ravetz (1990) proposent la participation au processus de tous ceux 
désireux de participer à la résolution de la question, une proposition qui soulève des 
problèmes de coûts d’interaction, monétaires et non monétaires, et d’efficacité. Un 
problème crucial consiste à trouver un équilibre entre la représentation la plus large 
possible et des coûts d’interaction abordables. Une fois les parties intéressées définies, 
il est important de déterminer les rôles qu’elles sont appelées (et disposées) à jouer (par 
exemple détenteurs des droits, délégués, producteurs de données et de connaissances 
traditionnelles, «assistants» scientifiques pour le développement du modèle, ou 
acteurs dans un jeu de rôles). Cependant, ces rôles demandent de gros efforts et il est 
donc important de s’assurer que les parties intéressées impliquées sont suffisamment 
motivées pour maintenir leur engagement dans le processus.

QUEL NIVEAU DE COMPLEXITé?
Le Chapitre 1 illustre la structure compliquée d’un système de pêche artisanale avec 
ses nombreuses composantes interactives (figure 1). Le grand nombre d’interactions 
entre les composantes, les boucles de rétroactions non-linéaires, positives et négatives 
(amplifiant ou atténuant respectivement les réactions), non représentées sur la figure, 
génèrent une grande complexité dans un système, dont la compréhension et le contrôle 
ne peuvent donc être que partiels et dynamiques. Les adoptions successives du concept 
de développement durable, de l’approche de précaution et de l’approche écosystémique 
depuis le début des années 90, signalent une reconnaissance progressive du fait que les 
systèmes halieutiques sont des systèmes socioécologiques complexes (sensu Berkes et 
Folke, 2000) qui devraient être gérés comme tels. On note un gradient croissant de la 
complexité de la haute mer à la zone côtière, estuaires et deltas où une grande multitude 
de pêcheries artisanales et industrielles, de systèmes aquacoles, et d’autres industries 
économiques et demandes de la société s’entrecroisent. Un gradient similaire existe entre 
les zones montagneuses faiblement peuplées et les régions côtières, les rives des lacs ou 
les plaines d’inondation. Cette complexité, aggravée par la faible capacité de recherche 
et de gestion, a amené les gestionnaires à se demander s’il était en fait possible ou non 
de gérer les pêches artisanales (dans le sens conventionnel, avec intervention de l’État) 
ou si ces dernières devaient être laissées à elles-mêmes, en acceptant implicitement les 
conséquences inévitables.

Cependant, Holling (1978, 1986, 2000) a souligné la différence entre complication et 
complexité, en insistant sur le fait qu’ en fin de compte, les systèmes très compliqués 
pourraient être moins influencés par les interactions complexes entre leurs composantes 
que par quelques agents externes (tels que la démographie, le marché, ou la stabilité 
politique), qui devraient donc être considérés en priorité.

Trouver le niveau de complexité au delà duquel l’effort est contre-productif 
est un impératif (Garcia et Charles, 2007). Le système d’EAI est très intégratif et 
participatif mais à des coûts qui peuvent devenir prohibitifs et retarder les mécanismes 
de décision. Reconnaissant ces difficultés et les problèmes susceptibles d’entraver 
l’interdisciplinarité, jusqu’où le processus d’intégration devrait-il aller? On pourrait 
se demander (avec Strand, 2003) dans quelle mesure il est préférable d’introduire de 
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nouvelles approches et instruments encore embryonnaires, dont l’efficacité n’est pas 
encore complètement vérifiée, plutôt que de poursuivre l’utilisation des approches et 
méthodologies conventionnelles, bien expérimentées, tout en «bricolant» le système 
pour en compenser les déficiences. Les pertes enregistrées dans le système actuel 
sont toutefois bien établies et le statu quo est une perspectives si peu encourageante 
qu’il semble n’y avoir que peu d’alternatives à l’essai, dans les pêches artisanales, de 
nouvelles approches dont certaines ont déjà été testées sur une grande échelle dans 
d’autres domaines. 

On peut dire que la durabilité de la pêche est une question assez «mure» pour que 
l’on puisse la traiter dans les plus brefs délais. La question est bien posée. Ses causes 
ont été largement décrites, analysées et acceptées. Un certain nombre d’approches pour 
résoudre le problème ont déjà été testées en diverses circonstances. Un accord à l’échelle 
globale se trouve reflété dans le Code de conduite. Les approches écosystémiques 
et de précaution ont déjà été adoptées. Cependant, la résolution de la question de 
durabilité par le biais de telles approches aux niveaux local, national et régional, où les 
vraies décisions sont prises, reste très problématique. Si le processus doit être conçu 
d’une manière hautement participative, il prendra certainement plus de temps qu’une 
évaluation conventionnelle. Par conséquent, un processus d’EAI pour les pêches serait 
probablement plus adapté pour l’élaboration de cadres stratégiques pluriannuels, 
à l’intérieur desquels les procédures de gestion plus opérationnelles viendraient 
s’insérer. Néanmoins, de nombreux aspects intégrés de l’EAI (l’interdisciplinarité et 
la participation par exemple) devront absolument être mises en œuvre même dans les 
évaluations à plus court terme effectuées pour résoudre des crises. 

COHéRENCE AVEC LE DROIT DE LA MER
La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDEM) de 1982 exige 
que les décisions soient basées sur la meilleure évidence scientifique disponible – 
une exigence considérée quelquefois comme un mode d’opération «élitiste» (Toth, 
2003) vu qu’elle peut être interprétée comme n’utilisant pas la connaissance non-
scientifique (c’est-à-dire les savoirs traditionnels). Bien que plusieurs instruments 
connexes, adoptés par la suite, préconisent d’utiliser également les autres formes de 
connaissance (en particulier le savoir traditionnel) pour la prise de décision, l’exigence 
fondamentale d’une information scientifique demeure. En conséquence, bien qu’il 
faille nécessairement évoluer vers le développement d’un savoir élargi, le processus 
d’investigation devra rester évidemment scientifique si l’on veut éviter l’effondrement 
du processus de prise de décision (Jasanoff, 2004).

CONTRôLES ET ARBITRAGES
Faire participer étroitement les parties intéressées à l’exercice complexe d’évaluation 
des pêches et à la décision a des avantages incontestables déjà mentionnés comme 
par exemple, l’accroissement de la légitimité et de l’obéissance aux règles ainsi que 
la réduction du danger de «manipulation» du processus – volontaire ou non – par 
l’industrie, l’administration centrale ou la recherche. Cependant, une participation 
importante réduit la possibilité de mettre en place une supervision indépendante 
(par des parties non impliquées), en particulier de la performance globale du système 
d’EAI lui-même. La solution à ce dilemme peut être dans l’introduction de contrôles 
supplémentaires à travers:

•	 la répétition de la modélisation participative (le cas échéant) et de l’exercice 
d’évaluation, par intervalles, conformément aux principes de gestion adaptative, 
pour détecter des erreurs ou des changements inattendus et indésirables; et

•	 l’introduction d’un supplément d’examen par les pairs, par exemple par des 
groupes composés de chercheurs et d’experts du secteur de l’industrie étrangers 
au processus d’EAI.
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DéFICIT CHRONIQUE EN MATIèRE D’INFORMATION 
La phase de détermination du champ d’évaluation du processus est très efficace quand 
l’accès aux données est aisé. Cependant, les données sur les pêches artisanales sont 
notoirement inégales. Le genre d’informations de base que beaucoup d’économistes 
opérant dans le secteur du développement rural et de gestionnaires de l’environnement 
considèrent comme évidemment disponibles lorsqu’ils étudient les changements 
dans l’utilisation des terres ou la réponse des rendements des cultures aux variations 
pluviométriques n’est simplement pas disponible avec un résolution suffisante 
pour séparer la pêche de l’économie agricole au sens large. Par exemple, dans la 
plupart des pays, les recensements démographiques regroupent les pêcheurs avec les 
agriculteurs. De même, les études nationales sur la pauvreté reposent habituellement 
sur des procédure d’échantillonnage aléatoire rendant assez improbable l’inclusion des 
communautés tributaires de la pêche. 

Quelques progrès ont toutefois été accomplis pour pallier à la carence d’informations 
dans le secteur des pêches artisanales Par exemple: (i) en Afrique de l’Ouest, la 
connexion des systèmes statistiques des pêches avec les systèmes statistiques utilisés 
pour élaborer la comptabilité nationale (Kebe et Tallec, 2006); (ii) le travail réalisé à 
travers le Projet global FishCode-STP de la FAO pour améliorer l’information sur 
l’état et les tendances de la pêche (www.fao.org/fi/fishcode-stf.htm); (iii) le «Projet 
des grands nombres» entrepris conjointement par la FAO, le WorldFish Center et 
la Banque mondiale18 qui vise à souligner l’importance de la contribution des pêches 
artisanales pour l’emploi et la production de poisson pour la consommation humaine 
ainsi que l’efficacité de leurs opérations; et (iv) pour les pêches marines, le projet «Sea 
Around Us» qui tente de compiler des statistiques sur l’effort de pêche du secteur 
artisanal (www.seaaroundus.org).

PROCHAINES éTAPES
Le présent document constitue un premier pas vers la mise en œuvre d’un cadre pour 
l’intégration de l’évaluation et de l’élaboration des avis dans la pêche artisanale et la 
constitution d’un jeu d’outils pour cette mise en œuvre. Les chercheurs et praticiens 
du secteur des doivent être impliqués dans le processus de consultations et les essais 
pratiques qui seront effectués pour tester le cadre et en faire progresser ce développement. 
Les prochaines étapes consisteront à faire la synthèse des leçons apprises en matière 
d’évaluation des pêches artisanales et à appuyer l’effort de sensibilisation par le biais 

18	 The Big Number Project. [Note du traducteur]

Figure 17 
Filière pour le développement des outils pour l’évaluation intégrée des pêches artisanales
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d’une série d’études de cas19, ainsi qu’à tester le CEAI sur le terrain. Sur cette base, un 
kit de ressources sur les méthodologies, les approches et les mesures pratiques sera 
assemblé pour être utilisé, ultérieurement testés et perfectionnés par les scientifiques, 
les gestionnaires et les parties intéressées dans leur conception et leurs efforts de mise 
en œuvre du CEAI (figure 17).

19	 La FAO a commencé à regrouper ces études de cas en mai 2008.
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Annexe 1

Glossaire

Avertissement: les définitions contenues dans ce glossaire sont des traductions des 
définitions données dans la version anglaise du document et non des définitions 
originales francophones. 

Adaptabilité La capacité de changer (ou d’être changé) pour s’adapter aux 
changements des circonstances (Traduit de www.Wikipedia.
com, janvier, 2008)

Appréciation Une étape des méthodes de décision (qui suit l’étape 
d’évaluation). Le but de l’appréciation est d’aider les décideurs 
à mieux comprendre les décisions possibles de manière à 
déterminer clairement une ligne d’action. La plus grande part 
de la compréhension développée au cours de cette étape résulte 
de l’examen approfondi des implications du modèle de décision 
formel développé pendant la phase de formulation (Wikipedia, 
juin 2005) 

Attribut Une abstraction qui appartient à ou caractérise une entité. Un 
artifice permettant de distinguer les objets ou les individus. 

Cadre 
opérationnel 

L’articulation d’un processus ou d’une série d’actions mis 
en œuvre pour obtenir un résultat (dans ce document, une 
évaluation intégrée). Un cadre prêt à être utilisé ou déjà en cours 
d’exécution (compilé d’après plusieurs dictionnaires). 

Composante Une partie qui, associée à d’autres compose quelque chose de 
plus important. 

Critère 1.	 Dans les dictionnaires communs: un critère est l’idéal d’après 
lequel quelque chose peut être jugé. Une base de comparaison. 
Un point de référence à partir duquel d’autres choses peuvent 
être évaluées.

2.	 Dans un schéma d’indicateurs de durabilité: une propriété 
intéressante liée à un principe. Dans un système complexe, 
un critère est une propriété d’une composante (exemple: 
l’abondance est un critère de la ressource).  Pour en suivre l’état, 
il est indispensable d’en suivre l’abondance, la composition et 
la variabilité. Souvent, les critères fournissent aussi le niveau 
auquel les indicateurs peuvent être significativement associés, 
intégrés. 

Diagnostic Défini à l’origine comme le processus utilisé pour reconnaître une 
condition selon ses signes et symptômes extérieurs au moyen de 
plusieurs procédures diagnostiques (par exemple, l’évaluation 
rapide), il est maintenant supposé comprendre l’analyse des 
causes de ces symptômes (Wikipedia). La conclusion tirée à 
travers ces processus est appelée une diagnose. 

TP515F book.indb   85 24-05-2010   17:30:10



Vers une intégration de l’évaluation et de l’élaboration des avis dans la pêche artisanale86

Dimension 1.	 La grandeur de quelque chose dans une direction particulière 
(par exemple longueur, largeur ou hauteur). Une des trois 
coordonnées cartésiennes qui déterminent une position dans 
l’espace. Une magnitude ou une extension.

2.	 Les plus hauts niveaux de sous-divisions d’un système. Le 
schéma classique de développement durable des Nations 
Unies (ONU) reconnaît trois dimensions: Pression, État et 
Réponse et des critères et indicateurs correspondants seront 
identifiés selon cette typologie. 

Domaine Une zone de savoir particulière (ex: Domaine médical). Un 
territoire sur lequel des règlements ou contrôles sont exercés. 
L’ensemble des valeurs de la variable indépendante pour 
laquelle une fonction est définie (étendue). Un environnement 
particulier. 

Écosystème Un système d’interactions complexes de populations entre 
elles et avec leur environnement. Le fonctionnement conjoint 
et l’interaction des populations et de l’environnement dans 
une unité fonctionnelle de dimensions variables. Dans l’usage 
moderne du terme, il comprend un sous-système naturel et un 
sous-système humain bien que les limites entre les deux puissent 
être quelque peu artificielles. Berkes et Folke (2000) utilisent le 
terme système social-écologique. 

Éléments de 
vérification

En anglais: verifiers. Ce sont les éléments utilisés pour calculer 
et/ou vérifier la valeur des indicateurs et leur ajouter une 
signification. Ils comprennent les procédures permettant de 
déterminer si les conditions requises pour la validité des 
indicateurs sont remplies. Pour les taux de capture, par exemple, 
ces éléments comprendront les données sur les captures et l’effort 
aussi bien que les données de prospections scientifiques. 

Établissement des 
données de base 

Identification des indicateurs de référence à utiliser dans le futur 
pour le suivi et les évaluations de la performance. 

Évaluation En anglais: assessment. Le terme couvre à la fois l’action 
d’évaluer, la procédure d’évaluation et son résultat. Processus 
qui consiste à rassembler et documenter l’information aussi 
bien que la quantité évaluée (Webster dictionnaire en ligne, 
http://www.m-w.com/dictionnaire/évaluation, 2007). Processus 
de documentation, normalement en termes mesurables, des 
connaissances, des compétences, des attitudes et des croyances 
(http://en.wikipedia.org, 2007). Action de porter un jugement 
sur quelque chose (une personne, une situation, un patrimoine) 
basé sur des critères (Encarta, 2007). Un jugement exprimé par 
un scientifique ou un organisme scientifique sur l’état d’une 
ressource, d’un stock, d’une pêcherie (par exemple sa taille, 
ses potentialités, son état, ses tendances) habituellement pour 
fournir des conseils en matière de gestion (modifié de Cooke, 
1984). L’évaluation d’une situation peut être entreprise avant 
(ex-ante), pendant (conjointement) ou à la fin ou après la 
conclusion (ex-post) d’un projet ou d’une intervention. Ces 
différentes phases sont comprimées quand l’évaluation est 
périodique et devient une partie intégrante du processus de 
décision. 
Voir: estimation; base de références de l’évaluation; évaluation 
conventionnelle; évaluation intégrée; pré-évaluation. 
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Évaluation En anglais: evaluation. L’acte de constater ou de fixer la valeur 
ou l’utilité de quelque chose. Une estimation de la valeur de 
quelque chose. Un jugement (ou un processus qui abouti à un 
jugement) sur la qualité, l’importance, la quantité ou la valeur de 
quelque chose (compilé et traduit de plusieurs dictionnaires). 
Une étape dans les méthodes de décision formelles. L’objectif 
de la phase d’évaluation est de produire une recommandation 
formelle (en en soulignant les aspects sensibles) en partant d’une 
représentation formelle de la situation.

Évaluation 
conventionnelle

Se réfère au processus d’évaluation des ressources conforme au 
paradigme positiviste et réductionniste cartésien (ou newtonien) 
qui présume l’équilibre, la réversibilité et la prévisibilité, et 
qui utilise des méthodes quantitatives pour conseiller les 
bureaucraties gouvernementales centralisées. Il est distinct de 
l’évaluation intégrée. 

Évaluation 
intégrée

Un processus interdisciplinaire synthétisant, interprétant et 
communiquant la connaissance provenant de diverses disciplines 
scientifiques dans le but de fournir des informations pertinentes 
aux responsables de l’élaboration des politiques confrontés à un 
problème appelant une décision spécifique (Toth, 2001).
Le processus d’évaluation de l’ensemble des systèmes de pêche 
complexes et dynamiques, dans leur environnement, au moyen 
de méthodes quantitatives et qualitatives, pour conseiller les 
bureaucraties gouvernementales centralisées et décentralisées 
aussi bien que les communautés autonomes. Pour de plus amples 
détails voir Garcia, 2006. Voir: Évaluation conventionnelle.

Gestion 
adaptative

Une approche de gestion itérative dans laquelle les politiques de 
gestion sont traitées comme des expériences à partir desquelles les 
gestionnaires peuvent tirer des enseignements. Elle affronte les 
interactions imprévisibles entre les personnes et les écosystèmes 
au cours de leur co-évolution. C’est une approche inductive de 
l’accumulation progressive du savoir et de l’optimisation de la 
gestion. En stimulant l’apprentissage social et institutionnel elle 
accentue l’importance des retours d’informations (feedbacks) 
pour développer la politique (traduit de Berkes et Folke 2000). 
Une approche de la gestion reconnaîssant explicitement 
l’existence et les conséquences possibles des incertitudes dérivées 
de l’insuffisance de connaissances et qui adopte des stratégies et 
des méthodes dont le but explicite est «d’apprendre en gérant», 
réduisant progressivement les incertitudes et les risques.

Gouvernance L’activité ou le processus consistant à gouverner. Une condition 
de régulation ordonnée. Les personnes en charge du devoir de 
gouverner. La manière, la méthode, le système selon laquelle/
lequel une société particulière est gouvernée (McGlade, 1999). 
La gouvernance est exercée au niveau stratégique (politique) 
aussi bien qu’au niveau opérationnel (gestion) 

Identification 
et analyse du 
problème

Un processus visant à identifier les différentes questions 
élémentaires posées par un problème de politique plus vaste en 
vue de définir ce problème, d’en analyser les causes premières 
et d’identifier les solutions possibles (élaboré d’après Graham, 
1971, p. 121 puis traduit). 
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Indicateur 1.	 Un dispositif montrant l’état de fonctionnement d’un système. 
Un signal pour attirer l’attention. Un nombre ou un rapport 
(une valeur sur une échelle de mesure) dérivant d’une série 
de faits observés. Peut révéler des changements relatifs dans 
le temps. 

2.	 Dans le schéma de développement durable, les attributs 
variables des critères qui peuvent être utilisés pour suivre l’état 
(représenter les tendances) d’une composante d’un système 
et le degré de mise en œuvre du principe, de la performance 
de la gouvernance. Les indicateurs sont directement liés aux 
objectifs opérationnels. Ils véhiculent un message simple et 
utile mais peuvent agréger plusieurs éléments d’information. 
Par rapport aux critères cités ci-dessus, les indicateurs 
pourraient être: (i) la biomasse et le taux de capture (pour 
refléter l’abondance); (ii) la diversité des espèces et le niveau 
trophique moyen (pour la composition) ; (iii) le coefficient 
de variabilité des captures ou de la biomasse (pour la 
variabilité). 

Intégration L’acte de combiner (des éléments) en un ensemble intégré. 
Plus une représentation est intégrée, plus elle est proche d’une 
représentation systémique. 

Intégré Non isolé. Ressemblant à, ou formé (uni, mélangé) comme 
un ensemble unifié. Introduit dans une autre entité (ex: une 
estimation intégrée et un processus consultatif ou de gestion). 

Interdisciplinarité Un trait typique des approches synthétiques (du holisme) 
dans le domaine de la science et dans d’autres domaines. L’acte 
de s’appuyer sur deux ou plusieurs disciplines académiques, 
d’intégrer leurs vues pour la poursuite d’un but commun et pour 
mieux interpréter un seul et unique sujet, ou pour trouver des 
solutions à un unique problème, trop complexe ou trop vaste 
pour être résolu avec la connaissance et la méthodologie propres 
à une seule discipline. Attaquer un sujet sous plusieurs angles 
et avec différentes méthodes, en transcendant éventuellement 
les disciplines et en formant une nouvelle méthode pour 
comprendre le sujet. Elle peut être vue comme un remède aux 
effets d’une spécialisation excessive. Elle tire son excellence des 
disciplines qui la composent et qu’elle alimente en retour. 
Les exemples de domaines interdisciplinaires incluent: les 
nanotechnologies, l’informatique, la bioinformatique, l’économie 
écologique. L’interdisciplinarité est quelquefois considérée 
comme différente de la pluridisciplinarité (dans laquelle nombre 
de disciplines différentes évaluent simultanément leurs objets 
respectifs et combinent leurs conclusions en fin d’analyse) et 
de la transdisciplinarité (qui devient nécessaire quand l’idée 
ou la méthode ne peut être comprise à l’intérieur d’une seule 
discipline, exigeant que les ressources de plusieurs disciplines 
soit combinées, brouillant les limites entre ces disciplines. 
L’ethnographie, est une science transdisciplinaire, qui associe 
les vues de la psychologie, de la philosophie et de la sociologie 
(compilé et traduit de www.wikipedia.com).

TP515F book.indb   88 24-05-2010   17:30:10



Annexe 1: Glossaire 89

Parties intéressées En anglais: stakeholders. Les personnes affectées (positivement 
ou négativement) par une activité, ou susceptibles d’influencer 
le processus d’impact d’une activité. Les parties intéressées aux 
régimes des pêches comprennent généralement les pêcheurs, 
l’industrie de la pêche et les institutions impliquées dans le 
système de gestion, tous ceux dont les moyens de subsistance 
dépendent des habitats marins ainsi que ceux qui s’intéressent 
à la conservation des ressources halieutiques et à leurs habitats 
(d’après PARFISH, Walmsley, Howard et Medley, 2005). 
Synonyme: parties prenantes

Parties prenantes Voir: parties intéressées
Pêches artisanales Un terme d’origine latine avec une assise socioéconomique. Il a 

tendance à impliquer un type d’entreprise simple, individuelle 
(indépendante) ou familiale (par opposition à une compagnie 
industrielle), le plus souvent opérée par le propriétaire – 
bien que les embarcations puissent quelquefois appartenir au 
mareyeur ou à un investisseur exterieur au secteur –, avec le 
soutien du ménage. Le terme ne fait aucune référence évidente 
à la taille relative de l’entreprise ou des engins mais a tendance à 
avoir une connotation de niveaux technologiques relativement 
bas, ce qui n’est pourtant pas toujours le cas. Voir: Petite pêche 
et Petits métiers

Pêcheur Une personne qui pêche. Le terme n’inclut pas ceux qui 
transforment ou commercialisent le poisson. 

Petite pêche En anglais: small-scale fisheries. Voir: petits métiers
Petits métiers En anglais: small-scale fisheries. Terme désignant la pêche à 

petite échelle. De par ses fondements technologiques ce terme 
implique l’usage d’engins ou d’embarcations de petite taille. Le 
terme est souvent associé à de faibles niveaux de technologie et 
d’investissement en capitaux par les pêcheurs en question bien 
que cela puisse ne pas toujours être le cas. Voir: Pêche artisanale 
et petite pêche.

Plaidoyer Une argumentation qui tente d’influencer le public et l’opinion 
politique pour s’assurer leur soutien en vue d’un changement 
particulier (Graham, 1971, p. 124)

Population liée à 
la pêche

L’ensemble de la population associée (dépendant) des activités 
liées à la pêche dans un endroit particulier. Appelée aussi les 
gens de la pêche.

Pré-évaluation Équivalent de l’élaboration du cadre d’une évaluation, de la 
détermination du champ d’évaluation, ou de la réalisation d’une 
évaluation préliminaire (Chapitre 3, Présentation du CEAI). 
Le terme peut parfois désigner un processus conduisant à 
rassembler et produire des informations assez complexes. Dans 
ce document, cependant, une pré-évaluation est une estimation 
rapide des paramètres possibles de l’évaluation elle-même, avant 
de la commencer, impliquant peu ou aucun calcul et aucune 
génération de nouvelles connaissances. Son but est d’aider à 
optimiser le processus général d’évaluation. Les paramètres 
examinés incluent: la disponibilité des données; la capacité 
institutionnelle; la gravité du problème; les perspectives de 
participation, etc. 
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Principe Le plus haut niveau de référence dans le cadre du développement 
durable. Un principe est une expression de sagesse humaine. 
C’est une déclaration conventionnellement admise comme 
une «vérité» fondamentale ou loi fondant un raisonnement ou 
une action. Il peut s’appuyer sur des arguments subjectifs (par 
exemple sur l’éthique, les valeurs et les traditions) aussi bien sur 
des arguments objectifs falsifiables (démontrables) c’est-à-dire 
sur de la connaissance scientifique. Les principes acceptés pour 
la pêche sont mentionnés dans le Code de conduite pour une 
pêche responsable de la FAO. Ils fournissent la justification 
de la sélection des critères et des indicateurs. Ils fournissent 
également la base pour la sélection des objectifs conceptuels de 
haut niveau avec lesquels ils sont souvent confondus. 

Recherche 
collaborative

Un rapport entre partenaires de même niveau dans un processus 
de recherche. Elle suppose habituellement un partenariat entre 
une institution de recherche traditionnelle telle qu’une université 
et un ou plusieurs partenaires de la communauté (traduit de 
Graham, 1971, p. 72). La recherche collaborative peut améliorer 
la crédibilité et la légitimité des conclusions scientifiques. 

Recherche 
participative 

Une approche de la recherche dans laquelle les populations 
locales de pêcheurs fixent les priorités et questions en matière 
de recherche, recueillent et possèdent l’information et décident 
comment l’utiliser (Graham 1971, p. 66). Le terme recherche 
collaborative est également utilisé. Voir recherche collaborative. 

Résilience 1.	La capacité de se rétablir (ou de résister à) un impact ou une 
perturbation (www.wikipedia.com). La capacité tampon ou 
la capacité d’un système à absorber les perturbations (Holling 
et al., 1995). Elle reflète la capacité d’un système à rester ou 
à revenir à son état initial. Cette définition traditionnelle 
se concentre sur le concept de stabilité autour des condition 
d’équilibre, dans lequel la résistance au changement et la 
vitesse du retour à l’équilibre sont utilisées comme mesure de 
la résilience. 

2.	La mesure de la quantité de changement ou de perturbation 
exigée pour transformer un système soutenu par un ensemble 
de processus et de structures mutuellement renforçantes 
en un autre système soutenu par un ensemble de processus 
et structures différentes (traduit de www.wikipedia.com). 
La magnitude de la perturbation qui peut être absorbé 
avant qu’un système ne modifie sa structure en changeant 
les variables et processus qui contrôlent son comportement 
(Holling et al., 1995). Cette deuxième série de définitions 
met l’emphase sur les conditions loin de l’équilibre où les 
instabilités peuvent faire basculer un système dans un autre 
régime de de comportement et un autre domaine de stabilité.

3.	Rattachée à (2), la capacité d’un système socioécologique 
dans un environnement dynamique à se renouveler en 
s’adaptant au changement de manière à maintenir ou modifier 
le cas échéant les fonctions essentielles (ex: de productivité 
ou de support de moyens d’existence). Concept également 
associé au renforcement des connaissance et des capacités 
d’apprentissage des institutions et organisations.
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Rétroaction Dans les systèmes complexes, tout comportement qui peut 
renforcer (rétroaction positive) ou tempérer (réaction négative) 
le comportement subséquent (Berkes et Folke, 2000: 6) 

Savoir indigène Le savoir local détenu par les peuples autochtones, ou particulier 
à une culture ou société donnée (traduit de Berkes et Folke, 2000, 
p. 4). Considéré comme un synonyme de savoir traditionnel et 
de savoir écologique traditionnel (SET) bien qu’il n’y ait aucune 
raison de limiter la connaissance traditionnelle à sa dimension 
écologique. 

Savoir local Dans le cas spécifique de communautés côtières, le corpus 
d’information développé par ceux qui ont un rapport local avec 
l’océan, soit parce qu’ils habitent à proximité de la mer ou qu’ils 
en retirent leurs moyens d’existence (traduit de Graham, 1971). 

Savoir 
traditionnel

Un corpus connaissances, pratiques et croyances accumulé et 
développé par des processus adaptatifs et légué aux générations 
successives par transmission culturelle (concernant les relations 
entre les êtres vivants – y compris les humains – et entre eux et 
leur environnement) (traduit de Berkes, 1999, P. 8). Aussi appelé 
savoir écologique traditionnel (SET).
Voir aussi: Savoir indigène; savoir local.

Schéma 
conceptuel

Une structure construite avec un ensemble de concepts reliés 
à un système (en développement ou existant) de méthodes, 
de comportements, de fonctions, de relations et d’objets. Un 
schéma conceptuel est utilisé par la recherche, par exemple, 
pour indiquer les éventuelles lignes d’action ou pour introduire 
une approche préférentielle pour un projet d’analyse du système 
(Traduit de Wikipedia.com, novembre 2007).
Un schéma conceptuel de l’évaluation des pêches artisanales, par 
conséquent, articule les idées, les concepts et les représentations 
mentales qui sont utilisées pour définir le cadre opérationnel. 
Il est utile comme référence, ou métaphore, pour toutes les 
disciplines impliquées. S’il est exprimé en termes simples, il 
pourra également servir pour articuler l’interaction avec d’autres 
parties intéressées. 
Voir: Cadre opérationnel

Seuil Le point où un système bascule d’un état d’équilibre à un autre 
(Berkes et Folke, 2000, p. 6). Le niveau d’un indicateur auquel 
le système risque de sortir des limites convenues est atteint et 
une action correctrice est exigée (point de référence de seuil, 
Garcia, 1994). 

Souple En anglais: versatile. Possédant une grande diversité de 
compétences. Capable d’agir librement dans toutes les directions. 
Qualifié dans beaucoup de domaines et capable de passer avec 
facilité d’une chose à une autre. Dans le secteur des pêches, 
une propriété utile pour une approche, une méthode ou un 
modèle, leur permettant d’être utilisés facilement en diverses 
circonstances. Synonyme: flexible.

Standard Ou norme. Un critère, des indicateurs et des valeurs de 
référence peuvent devenir des «standards» ou des «normes» s’ils 
sont formellement établis et mis en vigueur par une autorité et 
si ils peuvent motiver et justifier une action restrictive (modifié 
d’après Garcia, 1997).
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Suivi Observation et contrôle soigneux de quelque chose (ex: 
indicateurs, activités) pendant un certain temps, quelquefois en 
en gardant une trace, d’ordinaire pour vérifier si les changements 
sont conformes aux attentes. Dans le secteur des pêches, 
l’observation des activités de pêche par la police des pêches 
(comme partie du programme de suivi, contrôle et surveillance 
[SCS]) pour vérifier l’obéissance au règlements et fournir de 
l’aide en cas d’urgence.

Surprise Dans le comportement des systèmes complexes, un changement 
inattendu. Un résultat différent des attentes, du point de vue 
quantitatif ou qualitatif, pouvant déclencher une crise dans le 
processus de gestion (Holling, 1986). Une surprise peut être 
le résultat d’une propriété émergente du système, pas encore 
découverte. Elle peut aussi résulter de la manifestation brutale 
d’impacts écologiques et sociaux mineurs, dont l’accumulation 
est passée inaperçue, et dont la mise en évidence est provoquée 
par un facteur déclenchant ou par le dépassement d’un seuil de 
tolérabilité. 

Systèmes 
écologiques

Font habituellement référence à l’environnement naturel (Berkes 
et Folke, 2000, p. 4). Ils incluent les ressources halieutiques, 
d’autres ressources, leur habitat, le réseau de corrélations et leur 
environnement. Considéré comme synonyme d’écosystème.

Travailleurs de la 
pêche

En anglais: Fishworkers. Les hommes, femmes, enfants 
et personnes âgées impliqués dans le secteur productif, la 
transformation et la commercialisation du poisson (la Conférence 
internationale des travailleurs du secteur de la pêche et leurs 
défenseurs s’est tenue à Rome en 1984). 

Universel De grande portée ou généralement applicable. En rapport avec, 
affectant, ou accepté par le monde entier ou par tous ceux qui 
sont dans un groupe ou une situation. Utilisé ou compris par tous. 
Applicable à toutes les situations ou tous les buts.

Vulnérabilité 1.	 Susceptibilité envers une attaque ou une détérioration. Des 
écosystèmes, des espèces, des pêcheries ou des communautés 
humaines vulnérables peuvent être éventuellement atteints 
dans leur composition, structure, fonction et utilité. 

2.	 Dans le secteur des pêches, un concept multidimensionnel 
qui qualifie le rapport entre les pêches artisanales et leur 
environnement politique, économique, social ou naturel. La 
recherche sur la vulnérabilité couvre un domaine complexe, 
multidisciplinaire couvrant notamment les études sur le 
développement et la pauvreté, la santé publique, le climat, 
la sécurité, la technologie, la géographie, l’écologie politique 
ainsi que les catastrophes et la gestion du risque. (traduit de 
www.wikipedia.com).
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Annexe 2

Participation

Dans le processus d’évaluation et de suivi-d’évaluation, la participation peut permettre 
une validation empirique des modèles scientifiques utilisés pour représenter le monde 
réel. Elle peut aussi fournir une vérification de l’acceptabilité sociale des options 
de gestion et de la légitimité de leur évaluation. Dans la pensée sur les systèmes 
traditionnels, la participation peut être donc vue comme un contrôle qui règule la 
qualité du processus d’interaction entre la demande sociétale et l’offre scientifique 
(Checkland, 1981).

Le terme «participation» couvre une variété de dispositions pour la prise de décision 
et le partage des informations. L’«échelle de participation du citoyen» d’Arnstein 
(1969) (Figure A2.1) illustre la gamme complète de dispositions en matière de décision 
rencontrées dans la pratique, allant de celles dans lesquelles les besoins des citoyens 
sont «pris en compte», où la pauvreté est «réduite» à celles dans lesquelles les personnes 
affectées par les projets et les politiques sont celles qui prennent les décisions, avec la 
contribution consultative d’experts externes. 

Pour paraphraser les propres mots d’Arnstein (1969): Les deux échelons inférieurs 
de l’échelle décrivent des niveaux «non-participatifs» mis en place pour remplacer 
(simuler) une participation authentique. Leur véritable objectif est de ne pas permettre 
aux personnes de participer à la planification ou à l’exécution des programmes, mais de 
permettre aux détenteurs du pouvoir d’ «éduquer» ou de «prendre soin» des participants. 
Les échelons 3 et 4 représentent un progrès vers des niveaux de «participation 
symbolique» qui permet aux démunis d’entendre (3) et de se faire entendre (4), mais 
dans des conditions telles qu’ils ne sont pas en mesure de s’assurer que leurs vues seront 
prises en compte par les puissants. Quand la participation est restreinte à ces niveaux, elle 
n’a aucune suite, aucune puissance, 
d’où aucune assurance de changer 
le status quo. La conciliation 
(échelon 5) est simplement un 
plus haut niveau de participation 
symbolique parce que les règles de 
fond permettent aux démunis de 
donner leur avis mais conservent 
aux détenteurs du pouvoir le droit 
de décider

Plus haut dans l’échelle se 
trouvent les échelons au niveau 
desquels le pouvoir des citoyens 
s’accroît avec des degrés croissants 
d’influence sur la décision. 
Les citoyens peuvent entrer en 
partenariat (échelon 6) ce qui 
leur permettrait de négocier et de 
prendre part aux arbitrages avec les 
détenteurs du pouvoir traditionnels. 
Au sommet, aux échelons du 
pouvoir délégué (échelon  7) et du 
contrôle citoyens (échelon  8), les 

Figure A2.1
Échelle de la participation
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citoyens directement concernés obtiennent la majorité de sièges dans le processus de 
décision, ou les pleins pouvoirs de gestion. Cependant, il est à noter qu’aux échelons 
inférieurs de participation, les personnes ont néanmoins le pouvoir d’interférer avec 
ce que les décideurs essaient d’accomplir sans prendre en compte leur intérêt, en ne 
respectant pas ou en détournant les mesures imposées, en affectant en fin de compte 
les résultats. C’est d’ailleurs là l’une des principales raisons pour encourager la 
participation. 

Bien qu’il puisse être envisagé d’insérer le CEAI dans un dispositif de partage 
du pouvoir de gestion de la ressource, cela n’est ni une obligation ni une condition 
préalable au processus d’EAI. Les principes de «recherche participative» sont 
détaillés dans le tableau A2.1. Les approches extractives et par induction prédominent 
généralement dans l’évaluation rurale rapide (ERR) conventionnelle. Bien que dérivée 
de l’ERR, l’évaluation rurale participative (ERP), recommandée dans les pêches 
artisanales, conformément aux principes de ce cette approche (Pido et al., 1997), est plus 
consultative, collective et collégiale. La participation consultative peut être l’alternative 
la plus réaliste pour les évaluations dans les situations où la capacité scientifique 
est absente ou trop coûteuse pour en justifier la mobilisation. Les différences entre 
l’évaluation conventionnelle et l’évaluation véritablement participative est illustrée 
dans le tableau A2.1.

Bon nombre d’activités d’évaluation exigent l’adoption d’approches de recherche 
participative, telle que l’ERP. L’usage des outils de l’ERP implique d’avoir comme 
objectif général, une large participation qui permette aux populations rurales d’explorer 
leurs propres visions et solutions aux problèmes d’environnement et de développement. 
Le but est de faire en sorte que les populations locales participent de manière créative 
à l’analyse et deviennent des acteurs de la recherche, plutôt que de jouer un rôle 
simplement passif ou réactif (Chambers, 1992). Cependant, «entreprendre une ERP» est 
fréquemment considéré comme une manière relativement simple d’obtenir rapidement 
une grande quantité d’information. La simplicité des techniques donne une impression 
faussée d’un contexte politique et social en réalité plus complexe dans lequel se 
déroulent les interactions entre les chercheurs et les populations locales. Les locaux sont 
souvent vus comme des participants ne demandant pas mieux que de collaborer et sans 
arrières pensées personnelles. Ce qu’ils déclarent est fréquemment considéré un fait, 
plutôt que comme le produit d’une rencontre toujours placée dans le cadre de relations 
de pouvoir (Cornwall, Guijt et Welbourn, 1993). À moins d’une solide connaissance 
théorique des sciences humaines et d’une application rigoureusement des méthodes de 

Tableau A2.1 
Une typologie de recherche et d’évaluation participatives dans les communautés de pêche

Type de participation Caractéristiques principales des relations en matière de recherche

Induite ou contrainte Les scientifiques définissent l’agenda de la recherche ou de la gestion; les 
travailleurs de la pêche sont payés ou ont été choisis pour participer

Extractive, passive ou 
contractuelle

Les scientifiques ou agents de vulgarisation définissent l’agenda de la 
recherche; les travailleurs de la pêche fournissent des données ou des 
ressources que les scientifiques étudient.

Consultative Les travailleurs de la pêche définissent le problème, les chercheurs 
développent des solutions

Collective Les travailleurs de la pêche et les scientifiques participent aux différentes 
phases de la recherche

Collégiale Les scientifiques et les travailleurs de la pêche œuvrent de concert pour 
renforcer les systèmes de connaissance formels et informels.

Consultative Les travailleurs de la pêche définissent leurs propres ordres du jour 
pour la résolution des problèmes. Les scientifiques et les agents de 
vulgarisation conservent un rôle consultatif «sur demande».

Source: modifié d’après Biggs, 1989 et Allison, 2002.
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recherche ethnographiques, les «résultats» des ERP ne seront vraisemblablement pas 
d’une grande utilité pour éclairer la politique et la gestion. Ces considérations ne visent 
pas à déconsidérer l’usage de l’ERP mais à en encourager un usage plus participatif et 
plus rigoureux.

Le problème de l’utilisation peu appropriée de l’ERP réside grande partie dans le fait 
qu’il est désormais pratiquement obligatoire d’utiliser des approches de la recherche-
développement. Cette «tyrannie de la participation» ne prend pas en considération les 
éventuels pièges que constitue l’usage sans discernement et inapproprié des techniques 
participatives (Cooke et Kothari, 1998). L’ERP est devenue un étendard sous lequel on 
regroupe toute la recherche impliquant des visites de villages ou des colloques avec les 
locaux. L’utilisation de l’ERP de manière «extractive» peut se révéler préjudiciable. Les 
outils de l’ERP sont conçus pour obtenir des réponses aux problèmes, aux besoins, aux 
espoirs et aux aspirations des populations. L’«évaluation» est supposée être seulement 
une partie d’un processus de développement plus général qui vise à «émanciper» les 
populations locales en leur permettant d’exercer un certain contrôle sur les facteurs 
qui affectent leurs existences. Si les exercices d’ERP ne sont pas suivis d’une action 
pour traiter les problèmes et satisfaire les besoins identifiés, les chercheurs peuvent 
soulever des espoirs qu’ils n’ont ni les moyens – ni même l’intention – de satisfaire. 
L’EPR exécutée de cette manière pose des problèmes éthiques considérables. La même 
chose pourrait être dite de l’application du CEAI si elle était dissociée de tout suivi en 
matière de gestion.

Toth (2001) distingue deux approches de l’évaluation intégrée: la modélisation 
mathématique et les méthodes participatives. Cependant, l’école française d’évaluation 
intégrée a aussi développé une approche axée sur l’établissement de modèles participatifs 

Tableau A2.2
Différences entre l’évaluation et la recherche conventionnelle et participative

Recherche conventionnelle Recherche participative

But Collecte de l’information pour 
le diagnostic, la planification et 
l’évaluation

Autoriser des personnes locales à 
entreprendre une action

Objectifs de l’approche Prédéterminés, très précis Évolutifs, sujets à changements

Approche Objective, standardisée, uniforme, 
plan détaillé pour tester les 
hypothèses, linéaire

Flexible, diverse, adaptée aux 
conditions locales, encourageant le 
changement, itérative

Modes opérationnels Extractifs, éloignés du sujet, focalisés 
sur la génération d’informations

Émancipent les acteurs, participatifs, 
axés sur la croissance

Centre de la décision Externe, centralisé Les populations locales, avec ou sans 
animateur

Méthodes et 
techniques

Très focalisées et structurées, 
précision des mesures, analyse 
statistique (modélisation)

Souples, visuelles, interactives, tris, 
notations, classement, graphiques

Rôle des chercheurs/
animateurs

Contrôleurs, manipulateurs, experts, 
dominants, objectifs

Catalyseurs, animateurs, visible au 
début et invisible par la suite.

Rôle des populations 
locales

Échantillons, cibles, interlocuteurs, 
passifs, réactifs

Générateur de connaissances, 
participants actifs, créatifs

Propriété des résultats Résultats appropriés et contrôlés par 
des tiers qui peuvent en limiter l’accès 
aux autres

Résultats appropriés par les 
populations locales, les nouveaux 
savoirs se trouvent dans les gens eux-
mêmes

Production Rapports, publications, éventuels 
changements de politique 

Stimulation de l’action locale et de 
la capacité, apprentissage local, effet 
cumulatif sur le changement de 
politique, mais les résultats peuvent 
toutefois ne pas être enregistrés. 

Sources: Narayan, 1996 (d’après Pomeroy et Rivera-Guieb, 2006: Encadré 7.3).
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(appelé modélisation d’accompagnement, en anglais companion modelling) dans laquelle 
les parties intéressées sont directement impliquées dans la conception et l’utilisation de 
modèles à multi-agents utilisés pour des simulations et des jeux de rôle (voir Bousquet 
et Lepage, 2004; Gurung, Bousquet et Trébuil, 2006)1. Une vaste collection de méthodes 
d’évaluations participatives intégrées a été développée au cours des dernières décennies 
pour répondre à la demande de plusieurs secteurs de la société (Toth, 2001). 
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Les cadres conventionnels d’évaluation ne constituent pas une base adéquate pour des 
décisions bien informées en matière de gestion et de planification du développement 
de la pêche artisanale. Les cadres normatifs et des approches de la gestion tels que le 

Code de conduite pour une pêche responsable de la FAO (1995) et l’approche 
écosystémique des pêches sont une évolution de cette gestion conventionnelle des 
pêches. Cependant, les cadres d’évaluation nécessaires à la mise en œuvre de ces 

approches de gestion alternatives n’ont pas encore été complètement développés, 
en particulier pour les pêcheries artisanales. 

Le cadre d’évaluation et d’avis intégrés (CEAI) présenté dans cette publication tente de 
répondre à ce besoin. Le document expose la base conceptuelle de ce cadre, le présente, 

et replace l’évaluation dans le cycle général de planification et de gestion. Le CEAI est 
le fruit des efforts coordonnés de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et du WorldFish Center, avec la collaboration d’experts impliqués dans 

la recherche, l’évaluation et la gestion des pêches artisanales.




